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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

Article premier : Objet de la consultation - Dispositions générales

1.1 - Objet du marché
Les stipulations du pr�sent cahier des clauses administratives particuli�res (C.C.A.P. ) 

concernent :

FOURNITURE DE SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS POUR LE COMPTE DU 
GROUPEMENT DE COMMANDES INFORMATIQUES CONSTITUE PAR NANTES 
METROPOLE, LA VILLE DE NANTES ET SON CCAS

Il est � noter que cette consultation est lanc�e pour le compte du Groupement de Commandes 
Informatique constitu� par Nantes M�tropole, la ville de Nantes et son CCAS. Au terme de la 
convention constitutive de ce groupement de commandes, Nantes M�tropole assure la mission de 
coordonnateur charg� de proc�der � l’organisation de l’ensemble des op�rations de s�lection des co-
contractants. Chacun des membres du groupement ex�cute ensuite avec le titulaire retenu le march� 
qu’il aura sign� � hauteur de ses besoins propres tels que d�finis dans le CCAP.

La coordination de la prestation est donc r�alis�e par Nantes M�tropole avec l’assistance d’une 
soci�t� de conseil sp�cialis�e dans les t�l�communications.

Le pr�sent document constitue le Cahier des Clauses Administratives Particuli�res applicable � 
l’ensemble des  lots. 

Marchés à bons de commande :
Les prestations feront l’objet d’un march� � bons de commande sans minimum, ni 

maximum pass� en application de l’article 77 du Code des march�s publics. Les bons de commande 
seront notifi�s par le pouvoir adjudicateur au fur et � mesure des besoins.

Désignation de sous-traitants en cours de marché : 

L’acte sp�cial pr�cise tous les �l�ments de l’article 114 du Code des march�s publics et indique 
en outre pour les sous-traitants � payer directement :

 La personne habilit�e � donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de 
cr�ances ;

 Le comptable assignataire des paiements ;
 Le compte � cr�diter.

1.2 - Décomposition en tranches et lots
Les prestations sont r�parties en 6 lots :

Lot Désignation
1 T�l�phonie fixe : abonnements et trafic entrant, trafic sortant. Num�ros libre ou � co�t 

partag�
2 Liaisons Ethernet point � point
3 Solutions d’interconnexions de sites
4 Acc�s Internet isol�s
5 Liaisons lou�es point � point
6 Emission de messages �lectroniques en masse
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1.3 - Durée du marché
Le march� est conclu � compter du 01 janvier 2013 jusqu’au 31 d�cembre 2014.

Le march� peut �tre reconduit 1 fois 2 ans sans que ce d�lai ne puisse exc�der le 
31 d�cembre 2016.

Le pouvoir adjudicateur doit se prononcer par �crit au moins 6 mois avant la fin de la dur�e de 
validit� du march� ; la reconduction du march� est consid�r�e comme refus�e si aucune d�cision 
n’est prise � l’issue de ce d�lai.

Si le pouvoir adjudicateur d�cide de reconduire le march�, le titulaire ne pourra pas refuser cette 
reconduction.

Dispositions spécifiques à la phase préparatoire :
Une phase pr�paratoire sera mise en oeuvre afin de permettre la continuit� des services de 

t�l�communications au 1er janvier 2013. Elle d�butera � compter de la date de notification du 
march� et s’ach�vera au plus tard au 31 d�cembre 2012 (date pr�visionnelle de notification : juillet
2012).

Echéance du contrat
Le titulaire s’engage � respecter jusqu’au bout ses obligations contractuelles, m�me s’il n’est pas 

titulaire du march� suivant apr�s la remise en concurrence l�gale, et � participer loyalement autant 
que de besoin aux phases de migration avec le nouvel op�rateur retenu, jusqu’� l’aboutissement de la 
V�rification de Service R�gulier du nouvel op�rateur. 

1.4 - Marché à bons de commande
Les mentions devant figurer sur chaque bon de commande sont les suivantes :
 le nom ou la raison sociale du titulaire ;
 la date et le num�ro du march� ;
 la date et le num�ro du bon de commande ;
 la nature et la description des prestations � r�aliser ;
 les d�lais d’ex�cution (date de d�but et de fin) ;
 les lieux d’ex�cution des prestations ;
 le montant du bon de commande ;
 les d�lais laiss�s le cas �ch�ant aux titulaires pour formuler leurs observations.

La dur�e maximale d’ex�cution des bons de commande co�ncidera avec la dur�e de validit� du 
march�.

Seuls les bons de commande sign�s par le repr�sentant du pouvoir adjudicateur pourront �tre 
honor�s par le ou les titulaires.
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Article 2 : Pi�ces constitutives du march�
Les pi�ces constitutives du march� sont les suivantes par ordre de priorit� :

A) Pi�ces particuli�res :

 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes propre � chaque lot
 Le pr�sent cahier des clauses administratives particuli�res (C.C.A.P.) commun � l’ensemble 

des lots
 Le cahier des clauses techniques particuli�res (C.C.T.P.) et ses documents annex�s commun � 

l’ensemble des lots
 Le bordereau de prix unitaires
 Les rubriques du/ou des catalogues du fournisseur propre � chaque lot li�es l’objet du march�
 Le m�moire technique remis par le candidat � l’appui de son offre pour chacun des lots
 Le ou les dossiers variantes propos�s par le candidat si l’offre retenue par le pouvoir 

adjudicateur est une variante pour chacun des lots

B) Pi�ces g�n�rales

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’�tablissement des prix, 
tel que ce mois est d�fini au 10.2.1.

 Le cahier des clauses administratives g�n�rales (C.C.A.G.) applicables aux march�s publics 
de fournitures courantes et de services, approuv� par l’arr�t� du 19 janvier 2009

 Les normes professionnelles applicables � la date de notification du pr�sent march� 
conform�ment au point 4.1.1. � Normes et r�glements applicables � du pr�sent CCAP

Article 3 : D�lais d’ex�cution ou de livraison

3.1 - Délais de base
Les d�lais d’ex�cution ou de livraison des prestations de chaque lot sont fix�s � chaque bon de 

commande conform�ment aux stipulations de l’article 1.4 du pr�sent C.C.A.P et du m�moire 
technique du titulaire.

3.1.1 Délai de fourniture des services
Le d�lai de fourniture des services correspond au d�lai requis par le titulaire pour satisfaire une 

demande du pouvoir adjudicateur. Le d�lai court � compter de la date de r�ception par le titulaire du 
bon de commande. Il est exprim� en jours calendaires.

Le cadre de r�ponse du titulaire pr�cise pour chaque type de prestation, les d�lais standards de 
fourniture sur lesquels il s'engage.

Sauf stipulation diff�rente, tout d�lai imparti dans le march� commence � courir le lendemain du 
jour o� s’est produit le fait qui sert de point de d�part � ce d�lai.

Lorsque le d�lai est fix� en jours, il s’entend en jours de calendrier et il expire � la fin du dernier 
jour de la dur�e pr�vue.
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Lorsque le dernier jour d’un d�lai est un samedi, un dimanche, un jour f�ri� ou ch�m�, le d�lai est 
prolong� jusqu’� la fin du premier jour ouvrable qui suit.

Pour les interventions de maintenance dont le d�lai est fix� en heures, il s’entend en heures � 
l’int�rieur d’une plage horaire appel�e p�riode d’intervention, telle que d�j� d�fini dans le pr�sent 
document. Il commence � courir d�s que le titulaire est inform� de la demande d’intervention, quel 
que soit le support d’information et il expire � la formulation d’une solution appropri�e � la 
r�solution du dysfonctionnement signal� ou � l’intervention effective d’un repr�sentant qualifi� du 
titulaire.

3.1.2 Délais de la période préparatoire
Le pouvoir adjudicateur  dispose � ce jour de services de t�l�communications fournis par d’autres 

op�rateurs et faisant l’objet de cette consultation. La liste de ces services est d�crite dans le CCTP.

Suite � la notification du march� et des bons de commande correspondants, l’ensemble de ces 
services de t�l�communications devra �tre mis en œuvre par le titulaire en assurant la continuit� du 
service, en conformit� avec le CCTP 

D�lais d’ex�cution par prestation
Pendant la dur�e de vie du march�, les nouveaux services mis en œuvre font l’objet d’un d�lai 

d’ex�cution sp�cifique � chaque type de service. Ces d�lais sont pr�cis�s par le titulaire dans sa 
r�ponse technique en fonction de chaque service propos�.

3.1.3 Délais de rétablissement du service en cas de dysfonctionnement
Ces d�lais sont pr�cis�s aux articles � Qualit� de service � des conditions particuli�res de chacun 

des lots d�crits au CCTP.

3.2 - Prolongation des délais
Une prolongation du d�lai d’ex�cution peut �tre accord�e par le pouvoir adjudicateur dans les 

conditions de l’article 13.3 du C.C.A.G.-F.C.S.

Article 4 : Conditions d’ex�cution des prestations

4.1 - Dispositions générales
Les prestations devront �tre conformes aux stipulations du march� (les normes et sp�cifications 

techniques applicables �tant celles en vigueur � la date du march�).

Le march� s’ex�cute au moyen de bons de commande dont le d�lai d’ex�cution commence � courir � 
compter de la date de notification du bon.

4.1.1. Normes et règlements applicables
Les prestations du titulaire doivent �tre conformes aux clauses des lois, d�crets et normes applicables 
aux prestations � r�aliser dans le cadre du march�, et notamment :

 Toutes les dispositions r�gissant les prestations d'op�rateurs de t�l�communications doivent 
�tre respect�es.

 Pour la mise en place �ventuelle d'�quipements de l'op�rateur dans les locaux, les installations 
et �quipements doivent respecter les normes suivantes :

o NF C 15-100 (installations �lectriques � basse tension)
o NF C12-101 (protection des travailleurs dans les �tablissements qui mettent en 

œuvre des courants �lectriques)
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o NF C15-443 (Protection des installations �lectriques � basse tension contre les 
surtensions d'origine atmosph�rique)

o NF EN 61000-4 (Compatibilit� �lectromagn�tique)
o R�glement de s�curit� dans les �tablissements recevant du public

 Les travaux sont r�alis�s dans le respect des r�glementations relatives � l'hygi�ne et � la 
s�curit� (d�cret du 20/02/1992 ou coordination s�curit�, suivant les op�rations)

Le fait de ne pas �num�rer la totalit� des normes et r�glements ne peut �tre pris pour argument 
d’ignorance par le titulaire, celui-ci �tant r�put� les conna�tre, du seul fait de soumissionner.

4.1.2 Titulaire
Le titulaire doit confirmer la d�signation, dans un d�lai de 15 jours suivant la notification du 

march�, d’une ou plusieurs personnes physiques ayant qualit� pour le repr�senter dans l’ex�cution de 
celui-ci.

Le titulaire doit notamment mettre en place un chef de projet interlocuteur unique du pouvoir 
adjudicateur charg� d’assurer la planification et la coordination du d�ploiement jusqu’� son parfait 
ach�vement.

Conform�ment � l’article 3.4.2 du C.C.A.G/F.C.S, le titulaire est tenu de communiquer 
imm�diatement  les modifications, survenant au cours de l’ex�cution du march�, qui se rapportent :

- aux personnes ayant le pouvoir de l’engager ;
- � la forme juridique sous laquelle il se pr�sente ;
- � sa raison sociale ou � sa d�nomination ;
- � son domicile ou � son si�ge social ;
- au montant de son capital ;
- aux personnes ou aux groupes qui le contr�lent.

4.1.3 Forme des notifications, reconduction et communications
Lorsque la notification d’une d�cision ou communication doit faire courir un d�lai, ce document 

est notifi� par �crit avec �tablissement d’un constat de bonne r�ception avec accus� de r�ception.

Les demandes d’intervention suite � une indisponibilit� pourront �tre r�alis�es par t�l�phone avec 
confirmation sous forme de t�l�copie ou courrier �lectronique (e-mail) avec accus� de r�ception.

4.2 EXECUTION ET MISE EN OEUVRE DES PRESTATIONS

4.2.1 Généralités
Pour chacun des sites concern�s, le pouvoir adjudicateur �met des bons de commande, 

individuellement ou de mani�re group�e, pour les services de t�l�communication au titre du pr�sent 
march�. Ces services sont demand�s pour une p�riode calqu�e sur la dur�e de validit� du march�. 
Ainsi, les services demand�s en cours de march� ont leur terme normal � l’�ch�ance du march�.

Le pouvoir adjudicateur  se r�serve le droit de d�noncer un ou plusieurs services(s) pr�c�demment 
demand�s, sans que soit remis en cause le d�roulement normal du march�.

Le pouvoir adjudicateur  se r�serve �galement la possibilit� de faire proc�der � des raccordements 
� caract�re provisoire pour des raisons �v�nementielles (manifestations, cellule de crise, ...) ou autres 
selon les conditions tarifaires sp�cifiques � de tels raccordements.

4.2.2 Bons de commande
Ce march� est mis en œuvre dans les conditions suivantes :
 La notification valant ordre de service pr�cise la date du d�but des prestations, ainsi que les 

services � fournir par le titulaire en r�f�rence aux pi�ces du march�.
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 Les nouveaux services font l’objet de l'�mission de bons de commande num�rot�s, dat�s et 
sign�s par le pouvoir adjudicateur. Les bons de commande pr�cisent les conditions 
mat�rielles, les localisations, les d�lais de mise � disposition, etc…

 Chaque bon de commande est envoy� par courrier ou transmis par t�l�copie ou saisie sur 
l’extranet du titulaire.

 Le pouvoir adjudicateur  pourra saisir le titulaire pour : 
o la cr�ation (nouvelle ligne, nouveau service, ...),
o l'�volution (modification du contenu d'un service),
o l’arr�t d’un service ou d’une ligne.

 Chaque bon de commande doit faire r�f�rence � des produits ou services valoris�s dans le 
catalogue tarifaire de prix unitaire du titulaire 

 L’absence de r�serve �mise par le titulaire dans les quinze jours suivant la r�ception du bon 
de commande concern� vaut acceptation sans r�serve des conditions qui y sont mentionn�es.

 Les services objets des bons de commande sont �tablis pour une p�riode calqu�e sur la 
dur�e de validit� du march�. Ainsi, les services demand�s en cours de march� ont leur terme 
normal � la prochaine �ch�ance annuelle du march�. Ils sont normalement reconduits dans 
les m�mes conditions que le march�.

 Les services d�j� assur�s par le titulaire dans le cadre du march� pr�c�dent ne donneront 
lieu � aucun r�glement au titre de la mise en service.

4.2.3 Nouveaux services
Pour les nouveaux services, les conditions mat�rielles, les localisations, les d�lais de mise � 

disposition des prestations seront pr�cis�s � l'�mission de chaque bon de commande.

4.2.4 Arrêt de prestations
Le pouvoir adjudicateur  pourra demander l'arr�t d'une ou plusieurs prestations � tout moment.

Les conditions et la date d'arr�t des prestations seront pr�cis�es � l'�mission du document 
prescrivant l’arr�t des prestations.

Le titulaire �tablira le solde du compte des prestations concern�es � la date d’arr�t de la 
prestation en tenant compte des r�gles suivantes :

 Les sommes �ventuellement pay�es d’avance (cas des abonnements) seront rembours�es au 
prorata-temporis au plus tard deux mois apr�s l’arr�t de la prestation. 

 Si la tarification du titulaire comporte des dispositions faisant r�f�rence � une dur�e 
minimale d’abonnement (exemple en t�l�phonie mobile : 1 an ou 2 ans), le pouvoir 
adjudicateur  pourra demander � disposer de ces abonnements aux conditions tarifaires 
correspondantes sans pour autant prendre un engagement qui porterait au-del� de la dur�e 
du march�. En cas de r�utilisation d’abonnement ou forfait existant ant�rieurement au 
march�, la p�riode ant�rieure est prise en compte dans le calcul de la dur�e.

4.3 - Formation du personnel
Le titulaire assurera la formation du personnel du pouvoir adjudicateur charg� d’utiliser le soutils 

et services propos�s.
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Article 5 : Vérifications et admission

5.1 - Opérations de vérification
Les prestations faisant l'objet du pr�sent march� sont soumises � des op�rations de  v�rifications 

destin�es � constater qu'elles r�pondent aux stipulations pr�vues. Ces op�rations de v�rifications 
comprennent deux �tapes : les v�rifications quantitatives et les v�rifications qualitatives qui 
s’effectuent conform�ment aux modalit�s suivantes :

5.1.1 - V�rifications quantitatives
Les v�rifications quantitatives ont pour but de constater que les produits livr�s pr�sentent les 

caract�ristiques techniques qui les rendent aptes � remplir les fonctions attendues et sont conformes 
aux sp�cifications du dossier technique associ�es au bon de commande �mis par le pouvoir 
adjudicateur.

Dans le cas de services pr�existants, que le titulaire du march� assurait d�j� � l’identique (nature 
des services fournis et solution technique) dans le march� pr�c�dent, les v�rifications quantitatives 
sont consid�r�es comme acquises.

Dans le cas de services simples et apr�s accord du pouvoir adjudicateur, les v�rifications 
quantitatives s’effectuent sous forme simplifi�e. Cette constatation r�sulte de l’ex�cution par le 
pouvoir adjudicateur d’essais sur �chantillon de cas ou d’une revue des documents d�livr�s selon la 
nature et la forme des services livr�s. 

Dans tous les autres cas, le titulaire doit informer par �crit le pouvoir adjudicateur  au moins 
quinze jours avant la mise en ordre de marche, en d�crivant clairement le d�roulement d�taill� de 
l’ex�cution des prestations tel que pr�vu et en fournissant un cahier de recette. Le pouvoir 
adjudicateur  informe le titulaire par �crit de son accord et de ses observations �ventuelles, la 
suppression ou la modification des services existants ne pouvant �tre effectu�e qu’avec l’accord �crit 
du pouvoir adjudicateur. Le pouvoir adjudicateur proc�de aux v�rifications quantitatives � l’aide du 
cahier  de recette.

Le d�lai imparti au pouvoir adjudicateur pour proc�der aux v�rifications quantitatives et notifier 
sa d�cision est de quinze jours � partir de la mise en ordre de marche. A d�faut de notification dans 
le d�lai d�fini, les v�rifications quantitatives sont r�put�es positives.

Si les v�rifications quantitatives sont positives, le pouvoir adjudicateur proc�de aux v�rifications 
qualitatives.

Si les v�rifications quantitatives sont n�gatives, le pouvoir adjudicateur prend une d�cision 
d’ajournement ou de rejet.

5.1.2 - V�rifications qualitatives

Le d�lai pr�vu concernant les v�rifications qualitatives du service s'observera � partir du jour o� 
les �l�ments auront �t� d�clar�s aptes, pendant une dur�e de deux mois, p�riodes d'indisponibilit� 
d�duites.

L’indisponibilit� est constat�e :
 soit par rapport aux communications pass�es � tort par le biais d’un op�rateur tiers, la 

dur�e �tant dimensionn�e par les donn�es de facturation d�taill�e de ce dernier,
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 soit par rapport � l’impossibilit� de communiquer au travers du r�seau du titulaire 
mentionn� sur l’instant au titulaire par �crit (courrier �lectronique ou extranet ou t�l�copie), 
la dur�e �tant dimensionn�e par rapport � l’absence de communications sur les donn�es de 
facturation d�taill�e du titulaire.

La v�rification de la coh�rence des donn�es de facturation transmises par le titulaire, avec les 
conditions du march� et le constat d’usage du pouvoir adjudicateur, fait partie des v�rifications 
qualitatives.

Le service est d�clar� r�gulier si la dur�e cumul�e des indisponibilit�s comptabilis�es par 
installation, sur ces deux mois, ne d�passe pas le double de la dur�e maximale d’indisponibilit� 
mensuelle de l’installation, sur laquelle le titulaire s’est engag� dans sa r�ponse technique. Ceci apr�s 
r�gularisation des �carts de facturation �ventuels.

5.1.3 - D�cision
A l'issue de cette p�riode, le pouvoir adjudicateur dispose de sept jours pour notifier au titulaire 

sa d�cision. A d�faut de notification dans le d�lai imparti, les v�rifications qualitatives sont r�put�es 
positives.

Si les v�rifications qualitatives sont positives, le pouvoir adjudicateur prononce l'admission des 
prestations.

L'admission peut �tre limit�e aux seuls �l�ments dont la r�gularit� de service a �t� v�rifi�e.
L'admission entra�ne transfert de propri�t� des �quipements mat�riels et logiciels c�d�s, et elle 

constitue la date d'effet des droits conc�d�s. Elle marque le d�but de la p�riode de garantie.
Si les v�rifications qualitatives sont n�gatives, le pouvoir adjudicateur prononce soit 

l'ajournement des prestations, avec v�rification de la r�gularit� de service pendant une p�riode 
suppl�mentaire de m�me dur�e que celle d�finie � l'article 5.1.2, soit l'admission avec r�faction, soit 
le rejet des prestations.

5.1.4 - Ajournement
Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations peuvent �tre rendues conformes aux 

stipulations demand�es moyennant certains compl�ments, am�liorations ou mises au point, il 
prononce l'ajournement qui est motiv� et assorti d'un d�lai pour parfaire les prestations.

Le titulaire dispose d'un d�lai de 15 jours pour pr�senter ses observations.
En cas de refus ou de silence du titulaire � l'expiration du d�lai de quinze jours pr�vu � l'alin�a 

pr�c�dent ou � d�faut d'une nouvelle pr�sentation des prestations dans le d�lai imparti � cet effet par 
la d�cision d'ajournement, le pouvoir adjudicateur prononce soit la r�ception avec r�faction, soit  le 
rejet des prestations.

5.1.5 - R�ception avec r�faction
Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations, sans satisfaire enti�rement aux 

conditions du march�, peuvent �tre utilis�es en l'�tat, il notifie au titulaire une d�cision motiv�e de les 
recevoir avec r�faction d'un montant d�termin�.

Le titulaire dispose d'un d�lai de 15 jours pour pr�senter ses observations; pass� ce d�lai il est 
r�put� avoir accept� la d�cision du pouvoir adjudicateur.

5.1.6 - Rejet
Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations appellent des r�serves telles qu'il ne lui 

appara�t pas possible d'en prononcer ni l'ajournement ni la r�ception avec r�faction, il notifie une 
d�cision motiv�e de rejet.
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Le titulaire dispose de 15 jours pour pr�senter ses observations; pass� ce d�lai il est r�put� avoir 
accept� la d�cision du pouvoir adjudicateur.

En cas de rejet total :
 le service assur� par le titulaire jusqu’� la date du rejet est r�mun�r� dans les conditions du 

march�
 le titulaire est tenu de proc�der � la remise en l’�tat initial des installations t�l�phoniques � 

ses frais et sous un d�lai de quinze jours.

Article 6 : Nature des droits et obligations

6.1 - Respect des d�lais de d�marrage du march�  
Le titulaire doit prendre les dispositions n�cessaires pour garantir que les services exig�s dans les 

bons de commande de commencement d’ex�cution du march� soient int�gralement op�rationnels � la 
date et l’heure de d�marrage du march�.

A ce titre, le pouvoir adjudicateur s’engage � notifier le march� dans des d�lais suffisants � la 
pr�paration par le titulaire de la mise en service de ces prestations aux dates et heure pr�cit�es.

Les surco�ts des factures des anciens titulaires pour des services post�rieurs au d�marrage du 
nouveau march� seront � la charge du nouveau titulaire, si ces services ont du �tre fournis pour 
assurer la continuit� de service � cause de retards du nouveau titulaire.

6.2 - Lieux d’intervention
Les op�rations de maintenance seront effectu�es dans les locaux de la personne publique, 

conform�ment aux dispositions de l’article 27 du C.C.A.G.-F.C.S

Article 7 : Marchandises remises au titulaire
Aucune marchandise appartenant � la collectivit� publique ne sera remise au titulaire.

Article 8 : Garanties financières
Aucune clause de garantie financi�re ne sera appliqu�e.

Article 9 : Avances

9.1 - Conditions de versement et de remboursement
Une avance sera vers�e au titulaire, sauf indication contraire dans l’acte d’engagement, lorsque le 

montant fix� dans le march�  ou de la tranche affermie est sup�rieur � 50 000 € HT et dans la 
mesure o� le d�lai d’ex�cution est sup�rieur � 2 mois. Cette avance n’est due au titulaire que sur la 
part du march� qui ne fait pas l’objet de sous-traitance.

Si le d�lai N d’ex�cution du march� ou de la tranche affermie exprim� en mois n’exc�de pas 12 
mois, son montant est, en prix de base, �gal � 5,00 % du montant initial du march�. Il est �gal au 
produit de ces 5,00 % par 12/N, N �tant exprim� en mois, si le d�lai N d�passe 12 mois.

Selon le dernier alin�a de l’article 87-II du Code des march�s publics, le montant de l’avance ne 
peut �tre affect� par la mise en œuvre d’une clause de variation de prix.
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Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations ex�cut�es par le 
titulaire atteint ou d�passe 65,00 % du montant initial du march� ou de la tranche affermie. Ce 
remboursement doit �tre termin� lorsque ledit montant atteint 80,00 % du montant initial, toutes 
taxes comprises, du march�.

Ce remboursement s’effectue par pr�compte sur les sommes dues ult�rieurement au titulaire � 
titre d’acompte ou de solde. Le pr�compte s’effectue apr�s application de la clause de variation des 
prix sur le montant initial de l’acompte ou du solde.

Une avance peut �tre vers�e, sur leur demande, aux sous-traitants de premier rang lorsque le 
montant des prestations dont ils sont charg�s est au moins �gal au seuil fix� par le Code des march�s 
publics pour le versement de l’avance.

Le montant de l’avance doit �tre de 5,00 % du montant des prestations sous-trait�es au cours des 
12 premiers mois suivant le d�but de leur ex�cution. Le droit � l’avance du sous-traitant est ouvert � 
la notification du march� ou de l’acte sp�cial. 

Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations ex�cut�es atteindra 
65,00 % du montant des prestations au titre desquelles est accord�e cette avance et doit �tre termin� 
lorsque ce pourcentage atteint 80,00 %.

9.2 - Garanties financi�res de l’avance
Le titulaire d’un march� sup�rieur � 50 000 euros HT, sauf s’il s’agit d’un organisme public, doit 

justifier de la constitution d’une garantie � premi�re demande � concurrence de 100,00 % du montant 
de l’avance. La caution personnelle et solidaire n’est pas autoris�e.

Article 10 : Prix du marché

10.1 - Caract�ristiques des prix pratiqu�s
Les prestations faisant l’objet du march� seront r�gl�es par application des prix unitaires dont le 

libell� est donn� au bordereau de prix unitaires et dans la liste des prix constitu�e par le catalogue 
tarifaire unitaire du candidat et qui sont affect�s de la remise consentie.

Les taux de remise minimum figurant dans l’acte d’engagement seront appliqu�s pendant toute la 
dur�e du march�. Ces taux de remise ne peuvent subir que des variations � la hausse dans les 
conditions d�crites � l’article 10.2.2 rubrique � Remises exceptionnels et prix promotionnels �.

Les prix sont �tablis hors TVA. Ils concernent un service cl� en main. Ils tiennent compte de 
toutes suj�tions n�cessaires � l’ex�cution des services.

Les consommations t�l�phoniques annuelles mentionn�es dans le C.C.T.P. sont bas�es sur des 
relev�s de consommation de l’ann�e pr�c�dente. Ces consommations ne sont qu’indicatives, et le 
titulaire ne pourra se pr�valoir des quantitatifs de consommations annonc�s dans le d�tail quantitatif 
estimatif pour justifier l’application de conditions de tarification diff�rentes. 

En compl�ment au 10.1 du CCAG FCS, les prix unitaires sont r�put�s comprendre :
 toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation et 

les fournitures ;
 tous les frais aff�rents s’il y a lieu au conditionnement, � l'emballage, au stockage, � la 

manutention, � l'assurance, au transport jusqu'au lieu d'ex�cution ou de livraison ;
 toutes suj�tions n�cessaires � l’ex�cution des services.
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 tous les frais de raccordement des diff�rents sites jusqu'au point d'acc�s du titulaire
 tous frais de d�placement, d'h�bergement ou de restauration des personnels du titulaire et 

des intervenants tiers n�cessaires � l'ex�cution des prestations,

Le  titulaire est r�put� avoir pris connaissance des contraintes techniques de tous ordres impos�es 
par l’environnement des t�l�communications existant sur les sites du pouvoir adjudicateur ainsi que 
des conditions de r�alisation d’autres prestations concomitantes et d’en avoir tenu compte dans 
l’�tablissement de sa proposition.

Les prix journaliers d’intervention incluent les frais de d�placement et d’h�bergement des 
intervenants.

10.2 - Variations dans les prix
Les modalit�s de variation des prix du march� sont les suivantes :

10.2.1 - Mois d’�tablissement des prix du march�
Les prix du march� sont r�put�s �tablis sur la base des conditions �conomiques du mois qui 

pr�c�de celui de la date limite de r�ception des offres ; ce mois est appel� � mois z�ro �.

10.2.2 - Modalit�s des variations des prix
Conform�ment aux dispositions de l’article 6.7 du CCTP, le pouvoir adjudicateur pourra 

organiser plusieurs r�unions par an pour faire un point sur les march�s en cours et pour �tre tenu 
inform� des �volutions du catalogue de prix des titulaires des diff�rents lots.  

Les prix sont ajustables dans les conditions d�finies ci-apr�s :

Disposition spécifique applicable au lot n° 1 : Les prix qui font l’objet d’une r�gulation par 
l’ARCEP sont ajustable � la date effective de mise en œuvre des nouveaux tarifs.

Bordereau de prix unitaires
Le titulaire transmet avec son offre le bordereau de prix unitaires (BPU), complet et d�taill�. Ce 

BPU est ajustable annuellement au 1er janvier de chaque ann�e par r�f�rence aux tarifs ou bar�me 
propres au titulaire. Le 1er ajustement pourra avoir lieu au 1er janvier 2014.

Toute demande d’ajustement de prix devra �tre motiv�e et envoy�e par mail ou fax, adress�e au 
pouvoir adjudicateur au moins 3 mois avant la date de mise en application de la r�vision. 

Les r�percussions sur les prix du march� des variations des �l�ments constitutifs du co�t des 
fournitures sont r�put�es r�gl�es par les stipulations ci-apr�s :

- Les prix des �quipements ou des prestations sont ajust�s en hausse comme en baisse par 
r�f�rence au catalogue tarifaire de prix unitaires, pouvant �tre homologu� ou non par 
l’ARCEP, en vigueur � la date de l’ex�cution de la prestation.

- La communication �crite d’un nouveau BPU par le titulaire au pouvoir adjudicateur 
constitue, une fois pour toutes, les pi�ces justificatives de toutes factures �mises par le 
titulaire, aff�rentes aux services fournis, jusqu’� la date d’application d’un nouveau 
BPU.
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Catalogue tarifaire de prix unitaires
Le titulaire transmet avec son offre un catalogue tarifaire de prix unitaires, complet et d�taill�, 

pour tous les services et les produits qu’il propose en conformit� au cahier des clauses techniques 
particuli�res et en compl�ment du BPU. Ces prix peuvent faire l’objet de remises dont les modalit�s 
d’applications sont identifi�es dans l’acte d’engagement. Ces prix sont exprim�s en Euros hors taxes. 

Le catalogue de prix unitaire en vigueur doit pouvoir �tre consultable � tout moment par le 
pouvoir adjudicateur.

Toute demande d’ajustement de prix devra �tre motiv�e et envoy�e par mail ou fax, adress�e au 
pouvoir adjudicateur avant la date de mise en application de la r�vision. 

Les r�percussions sur les prix du march� des variations des �l�ments constitutifs du co�t des 
fournitures sont r�put�es r�gl�es par les stipulations ci-apr�s :

- Les prix des �quipements ou des prestations sont ajust�s en hausse comme en baisse par 
r�f�rence au catalogue tarifaire de prix unitaires, pouvant �tre homologu� ou non par 
l’Arcep, en vigueur � la date de l’ex�cution de la prestation.

- La communication �crite d’un nouveau catalogue tarifaire par le titulaire au pouvoir 
adjudicateur constitue, une fois pour toutes, les pi�ces justificatives de toutes factures 
�mises par le titulaire, aff�rentes aux services fournis, jusqu’� la date d’application d’un 
nouveau catalogue.

Le titulaire est tenu d’informer le pouvoir adjudicateur de toute �volution de son catalogue 
tarifaire de prix unitaires d�s sa parution. 

Remises exceptionnelles et prix promotionnel
Le titulaire s’engage � faire b�n�ficier au pouvoir adjudicateur des prix promotionnels et remises 

exceptionnelles qu’il pourrait pratiquer d�s lors que ceux-ci auraient pour cons�quence une 
diminution du prix du march�, afin que le pouvoir adjudicateur puisse en b�n�ficier ipso facto.

Au cas o� ces tarifs promotionnels et remises ne seraient pas communiqu�s au pouvoir 
adjudicateur en temps voulu, et que ce dernier soit amen� � en prendre connaissance, le titulaire est 
redevable du montant int�gral des surco�ts imputables � la non application de ces tarifs 
promotionnels.

Le titulaire garantit que les prix n’exc�dent pas ceux du tarif qu’il applique � l’ensemble de sa 
client�le.

Le titulaire s’engage � faire b�n�ficier automatiquement le pouvoir adjudicateur des diff�rentes 
formules de remises accessibles en fonction des prestations utilis�es.

Les prix de r�glement �tablis dans les conditions fix�es ci-dessus n’ont pas � �tre constat�s par 
avenant. 

La clause limitative dite « de sauvegarde » s’applique : l’administration se r�serve le droit de 
r�silier sans indemnit�, sous pr�avis de 6 mois, la partie non ex�cut�e du march� � la date 
d’application du nouveau BPU ou catalogue lorsque l’augmentation g�n�rale est sup�rieure � 
3,000 % l’an.

10.2.3 - Choix des index de r�f�rence
Sans objet.
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Article 11 : Modalités de règlement des comptes

11.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs
Les acomptes seront vers�s au titulaire dans les conditions de l’article 11 du C.C.A.G.-F.C.S.

Les modalit�s du r�glement des sommes dues au titre du march� sont les suivantes :
- Pour les nouveaux services faisant l’objet de � frais de mise en service �, ceux-ci sont 

payables d�s la V�rification quantitative de la nouvelle prestation.
- Les frais d’abonnement aux diff�rents services sont payables � terme � �choir
- Les frais de consommation sont payables � terme �chu.

11.2 - Présentation des demandes de paiements
Les modalit�s de pr�sentation de la demande de paiement seront �tablies selon les conditions 

pr�vues � l’article 11.4 du C.C.A.G.-F.C.S.

Les demandes de paiement seront �tablies en un original selon une p�riodicit� mensuelle portant, 
outre les mentions l�gales, les indications suivantes :

 le nom ou la raison sociale du cr�ancier ;
 le cas �ch�ant, la r�f�rence d’inscription au r�pertoire du commerce ou des m�tiers ;
 le cas �ch�ant, le num�ro de SIREN ou de SIRET ;
 le num�ro du compte bancaire ou postal ;
 le num�ro du march� ;
 le num�ro du bon de commande ;
 la r�f�rence du service gestionnaire du pouvoir adjudicateur
 le num�ro d’appel de la ligne et son �ventuelle restriction d’appel
 le Nom du pouvoir adjudicateur concern�
 la date d’ex�cution des prestations ;
 la nature des prestations ex�cut�es ;
 la d�signation de l’organisme d�biteur
 le d�tail des prix unitaires, lorsque l’indication de ces pr�cisions est pr�vue par les documents 

particuliers du march� ou que, eu �gard aux prescriptions du march�, les prestations ont �t� 
effectu�es de mani�re incompl�te ou non conforme;

 le montant des prestations admises, �tabli conform�ment aux stipulations du march�, hors 
TVA

 les montants et taux de TVA l�galement applicables ou le cas �ch�ant le b�n�fice d’une 
exon�ration ;

 le cas �ch�ant, applications des r�factions fix�es conform�ment aux dispositions du CCAG-
FCS ;

 Tout rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du march� et 
directement li�s au march�;

 le montant total TTC des prestations livr�es ou ex�cut�es ;
 la date de facturation.
 en cas de groupement conjoint, pour chaque op�rateur �conomique, le montant des prestations 

effectu�es par l’op�rateur �conomique ;
 en cas de sous-traitance, la nature des prestations ex�cut�es par le sous-traitant, leur montant 

total hors taxes, leur montant TTC ainsi que, le cas �ch�ant, les variations de prix �tablies HT 
et TTC ;

 le cas �ch�ant, les indemnit�s, primes et retenues autres que la retenue de garantie, �tablies 
conform�ment aux stipulations du march�.
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Les modalit�s de facturation devront �tre conformes aux stipulations ci-dessous :
 Fourniture des factures regroup�es par centre de frais, selon un d�coupage d�fini par le 

pouvoir adjudicateur  (par site, par service ou autres) et le titulaire apr�s la notification du 
march�.

 Pr�sentation sur une feuille de synth�se des indications suivantes, pour chaque facture, selon 
ce d�coupage :
o Type de service, Co�t
o Type de communication, Nombre d’appels, Dur�e pour chaque type de communication

 Transmission � la demande du pouvoir adjudicateur du d�tail des communications pass�es au 
titre de chaque abonnement. Ces informations comporteront au minimum :
o Identification de l’appelant (SDA ou t�te de ligne),
o num�ro de l’appel�,
o date et heure de d�but ou de fin d’appel,
o dur�e de la communication,
o type d’appel (local, national, international, vers mobiles, etc.),
o co�t

 Transmission de l’ensemble des factures sur support papier et sous format �lectronique, 
exploitable par les outils de bureautique standard (Excel, Access, etc.).

L’ensemble des factures seront transmises � l’adresse suivante :
Nantes M�tropole
DGORH – DGRN
Tour Bretagne – 29�me �tage
44923 Nantes cedex 9

 En cas de cotraitance : 
 En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement per�oit directement les 

sommes se rapportant � l’ex�cution de ses propres prestations;
 En cas de groupement solidaire, le paiement est effectu� sur un compte unique, ouvert au 

nom des membres du groupement ou du mandataire sauf stipulation contraire pr�vue � 
l’acte d’engagement.

Les autres dispositions relatives � la cotraitance s’appliquent selon l’article 12.1 du C.C.A.G.-
F.C.S

 En cas de sous-traitance :
 Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libell�e au nom du pouvoir 

adjudicateur au titulaire du march�, sous pli recommand� avec accus� de r�ception, ou la 
d�pose aupr�s du titulaire contre r�c�piss�.

 Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s’il accepte ou refuse le paiement au sous traitant. 
Cette d�cision est notifi�e au sous traitant et au pouvoir adjudicateur.

 Le sous-traitant adresse �galement sa demande de paiement au pouvoir 
adjudicateur accompagn�e des factures et de l’accus� de r�ception ou du r�c�piss� attestant 
que le titulaire a bien re�u la demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a �t� refus� 
ou n’a pas �t� r�clam�.

 Le pouvoir adjudicateur adresse sans d�lai au titulaire une copie des factures produites par 
le sous-traitant.

 Le paiement du sous-traitant s’effectue dans le respect du d�lai global de paiement.
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 Ce d�lai court � compter de la r�ception par le pouvoir adjudicateur de l’accord, total ou 
partiel, du titulaire sur le paiement demand�, ou de l’expiration du d�lai de 15 jours 
mentionn� plus haut si, pendant ce d�lai, le titulaire n’a notifi� aucun accord ni aucun 
refus, ou encore de la r�ception par le pouvoir adjudicateur de l’avis postal mentionn� au 
troisi�me paragraphe.

 Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu’il effectue au sous-traitant.
 En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le 

mandataire du groupement, ce dernier doit �galement signer la demande de paiement.

11.3 – D�lai global de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s), seront pay�es dans le d�lai global de paiement  de 30 jours, � 

compter de la date de r�ception des factures ou des demandes de paiement �quivalentes.

Le taux des int�r�ts moratoires sera celui du taux d’int�r�t de la principale facilit� de 
refinancement appliqu�e par la Banque centrale europ�enne � son op�ration de refinancement 
principal la plus r�cente effectu�e avant le premier jour de calendrier du semestre de l’ann�e civile au 
cours duquel les int�r�ts moratoires ont commenc� � courir, major� de sept points.

Article 12 : Pénalités

Tout manquement aux obligations contractuelles (interruption de service, ou d�rogation des 
engagements de qualit� de service indiqu�s dans le CCTP) de la part du titulaire pourra faire l’objet 
d’une p�nalit�.

Les montants des p�nalit�s sont en Euros Hors Taxe.

Les p�nalit�s telles que d�finies dans les articles 12.1.1 au 12.2.6  ci-apr�s sont cumulables et 
plafonn�es � trois mois de facturation du march� par ann�e civile.

12.1 - P�nalit�s de retard
Par d�rogation � l’article 14.1 du C.C.A.G.-F.C.S., lorsque le d�lai contractuel d’ex�cution ou de 

livraison est d�pass�, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard et sans mise en 
demeure pr�alable des p�nalit�s fix�es � :

Les montants des p�nalit�s sont en Euros Hors Taxe.

12.1.1 Non-respect des d�lais de d�marrage du march� au 1er janvier 2013
Les p�nalit�s sont fix�es � 500 Euros HT par jour de retard vis � vis de la date de d�marrage du 

march� au 1er janvier 2013.. 

12.1.2 Respect des d�lais pour les commandes compl�mentaires
Chaque service fourni par le titulaire doit faire l’objet d’un d�lai contractuel de mise en œuvre pr�cis� 
dans son catalogue tarifaire de prix unitaires.

En cas de retard du fait du titulaire dans la livraison d’un service demand� par le pouvoir adjudicateur, 
la p�nalit� au-del� du d�lai contractuel sera de 10% du montant mensuel du service par jour de retard.

12.1.3 Garantie de temps de r�tablissement et disponibilit�

Les p�nalit�s applicables en cas de d�passement du d�lai de garantie de r�tablissement  (mentionn� ci 
apr�s DGTR) sont de :

 20% du montant mensuel de l’abonnement par heure d’indisponibilit� suppl�mentaire
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Cette p�nalit� ne concerne que les services faisant l’objet d’une GTR.

Les p�nalit�s applicables en cas de d�passement de la dur�e maximum d’indisponibilit� annuelle 
(mentionn� ci-apr�s DMIA) sont de :

 10% du montant annuel de l’abonnement par heure d’indisponibilit� suppl�mentaire.

Cette p�nalit� ne concerne que les services faisant l’objet d’une dur�e maximale d’indisponibilit�.

12.1.4 P�nalit�s en cas de fr�quence d’incidents
Lorsque le suivi des tickets d’incidents fera appara�tre une fr�quence d’incidents sup�rieure � 10 pannes 
par service et par an, le pouvoir adjudicateur  appliquera une p�nalit� �gale � 10% du montant mensuel 
de l’abonnement par panne suppl�mentaire.

12.1.5. P�nalit�s pour non r�ponse sur incident ou demande
Lorsqu’un incident ou une demande, ne d�clenchant pas une garantie de temps de r�tablissement, n’est 
toujours pas  r�solue apr�s trente jours, le pouvoir adjudicateur  applique une p�nalit� �gale � 10% du 
montant mensuel de l’abonnement par jour suppl�mentaire et ceci jusqu'� la r�solution de l’incident ou 
la satisfaction de la demande.

12.1.6 P�nalit�s pour non r�activit� du titulaire
Dans le cas o� le chef de projet ou le responsable d’exploitation ou son rempla�ant (vacances, …) 
nomm�s par le titulaire ne r�pondrait pas aux requ�tes du pouvoir adjudicateur ou de son assistant 
(appels t�l�phoniques, email, SMS, …) sous 24 heures, celui-ci se verra notifi� cette situation par fax.
Sans r�action � ce fax sous 24 heures ou apr�s 3 it�rations de m�me type, le titulaire recevra un courrier 
recommand� avec accus� de r�ception de mise en demeure le sommant d’acc�der aux requ�tes du 
pouvoir adjudicateur ou de son assistant.

Dans le cas o� cette mise en demeure resterait sans effet 48 heures apr�s l’accus� de r�ception le 
pouvoir adjudicateur appliquera une p�nalit� de 500€HT par jour jusqu’� l’obtention des r�ponses aux 
requ�tes. Cette p�nalit� sera plafonn�e � 5 000,00 €HT. Au-del� le pouvoir adjudicateur r�siliera de 
plein droit le march� nonobstant le paiement de la p�nalit�.

12.1.7 P�nalit� d’ordre administrative
Le titulaire qui se voit rejeter une m�me  facture par le Pouvoir Adjudicateur pour manquement aux 
formalismes stipul�s dans le pr�sent CCAP, encourt � partir du second rejet, une p�nalit� de 100 € HT 
par demande de paiement et par rejet suppl�mentaire.

Le rejet de la facture par le pouvoir Adjudicateur fera l’objet d’un courrier par Lettre Recommand� 
avec Accus� de R�ception dans un d�lai de 10 jours � compter de la date de r�ception de la demande de  
paiement, en pr�cisant les manquements constat�s. 

12.1.8 P�nalit� pour absence aux r�unions
Le titulaire subira pour chaque absence non excus�e aux r�unions trimestrielles, une p�nalit� de deux 
cents (200) € HT, sans mise en demeure pr�alable et sur simple constat de l’absence. 

Article 13 : Assurances
Avant tout commencement d’ex�cution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat 

d’assurance au titre de la responsabilit� civile d�coulant des articles 1382 � 1384 du Code civil ainsi 
qu’au titre de sa responsabilit� professionnelle, en cas de dommage occasionn� par l’ex�cution du 
march�.
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Le titulaire doit fournir une attestation d’assurance � jour avant chaque reconduction.

Article 14 : Résiliation du marché
Outre les stipulations du C.C.A.G.-F.C.S., relatives � la r�siliation du march�, le march� pourra �tre 

r�silit� :
- en cas de non respect des normes sp�cifi�es � l’article 4.1.1. du pr�sent CCAP ou de 

toute autre norme r�glementaire instaur�e en cours d’ex�cution du march�

En cas de r�siliation pour motif d’int�r�t g�n�ral par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra � 
titre d’indemnisation une somme forfaitaire calcul�e en appliquant au montant initial hors TVA, 
diminu� du montant hors TVA non r�vis� des prestations admises, un pourcentage �gal � 5,00 %.

D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionn�s aux articles 44 et 
46 du Code des march�s publics ou de refus de produire les pi�ces pr�vues aux articles D. 8222-5 ou D. 
8222-7 � 8 du Code du travail conform�ment � l’article 46-I.1� du Code des march�s publics, il sera fait 
application aux torts du titulaire des conditions de r�siliation pr�vues par le march�.

Article 15 : Droit et Langue 
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Nantes est comp�tent en la mati�re.

Tous les documents, inscriptions sur mat�riel, correspondances, demandes de paiement ou modes 
d’emploi doivent �tre enti�rement r�dig�s en langue fran�aise. S’ils sont r�dig�s dans une autre langue, 
ils doivent �tre accompagn�s d’une traduction en fran�ais, certifi�e conforme � l’original par un 
traducteur asserment�.

Article 16 : Clauses complémentaires
16.1 Nantissement

Par application des articles 106 � 109 du Code des march�s publics, le march� sera susceptible 
d’�tre c�d� ou donn� en nantissement. En cons�quence, et pour assurer �ventuellement l’ex�cution des 
dispositions qui pr�c�dent, il est sp�cifi� que les paiements auront lieu � la caisse de Monsieur le 
Tr�sorier Principal de Nantes Municipale, qui les effectuera dans les conditions fix�es par le Cahier des 
clauses administratives g�n�rales.

Conform�ment � la r�gle pr�cit�e, le titulaire recevra , � sa demande, de la communaut� urbaine un 
exemplaire sp�cial du march� rev�tu d’une mention sign�e du Vice-pr�sident de la communaut� urbaine 
par celui-ci, indiquant que cette pi�ce formera titre en cas de nantissement consenti conform�ment aux 
articles 91 du Code du commerce et 2075 du Code civil et qu’elle est d�livr�e en unique exemplaire.

Les modifications dans la d�signation du comptable ou dans les modalit�s du paiement feront l’objet 
d’une mention sp�ciale sur l’exemplaire d�livr�.

Aucune modification dans la d�signation du comptable ni dans les modalit�s de r�glement ne pourra 
intervenir apr�s signification au comptable du nantissement.

16.2 Confidentialité et secret professionnel
De convention expresse, les parties s’engagent � tenir pour strictement confidentielles les 

informations dont elles auront pu disposer dans l’ex�cution du pr�sent contrat et ne les divulguer � 
quiconque ni lors de l’ex�cution du contrat ni apr�s sa r�alisation.
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Les m�thodes et le savoir-faire du titulaire �tant compris dans l’objet du march�, le pouvoir 
adjudicateur  n’est pas tenu de les garder confidentiels.

Les op�rations de communication �ventuelles telles que communiqu�s de presse, articles de 
publications ou r�dactionnels, conf�rences seront soumises � l’accord des deux parties.

Les parties, pour l’ex�cution de la pr�sente clause, r�pondent de leurs salari�s comme d’elles-m�mes.

Article 17 : Dérogations au C.C.A.G. Fournitures Courantes et Services
L’article 2 d�roge � l’article 4.1 du C.C.A.G. Fournitures Courantes et Services
L’article 10.2 d�roge � l’article 10.1 du C.C.A.G-Fournitures courantes et services
L’article 12 d�roge � l’article 14.1 du C.C.A.G. Fournitures Courantes et Services


